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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Promotion de la langue allemande
Question écrite n° 10608

Texte de la question

Mme Constance Le Grip appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur la
situation de l'enseignement de l'allemand en France. La langue allemande peine à attirer les élèves, alors que
16 % des jeunes Français étudiaient l'allemand en 2018, ils ne sont plus que 14,1 % en 2022, selon
l'Association pour le développement de l'enseignement de l'allemand en France (ADEAF). Aussi, la situation de
recrutement des enseignants de langue allemande est préoccupante avec notamment 72 % des postes du
CAPES qui restent à pourvoir. Cela s'explique, d'une part, du fait des départs en retraite de nombre
d'enseignants de cette matière et d'autre part, en raison des difficultés de recrutement considérables auxquelles
fait face l'éducation nationale. Cette situation a pour conséquence, en plus des difficultés évidentes qu'elle
provoque, un appauvrissement de la qualité d'apprentissage de la langue ainsi qu'une baisse associée du
niveau des élèves. L'enseignement et la maîtrise de l'allemand représentent pourtant des enjeux essentiels pour
la France, qu'ils soient économiques ou culturels. En effet, l'Allemagne et la France forment ensemble le moteur
de l'Europe. À ce titre, les deux pays collaborent dans de nombreux domaine et cette collaboration ne saurait
que pâtir d'une baisse du nombre de locuteurs de langue allemande en France, ou à défaut, d'une baisse
générale du niveau de ces derniers. En outre, il s'agit aussi de continuer à faire vivre et fructifier les relations
franco-allemandes. Le plurilinguisme s'inscrit comme un moyen de réconciliation et de construction d'un
partenariat durable entre les deux pays. Il est un héritage historique témoignant du rôle du « couple » franco-
allemand dans la construction européenne. Cet héritage doit perdurer et servir le développement d'une Europe
unie, notamment en ce que l'allemand est la seconde langue parlée en Europe et figure parmi les langues
officielles de quatre États frontaliers à la France. Sans mesures fortes pour inverser cette courbe négative, la
situation de l'allemand en France ne fera que continuer à se dégrader. Mme la députée interroge donc M. le
ministre sur ce que le Gouvernement entend faire afin de pallier le déficit de recrutement de professeurs
d'allemand. Elle souhaite également savoir si une stratégie de revalorisation de la langue est envisagée afin de
remettre l'enseignement de l'allemand au centre de l'apprentissage des langues étrangères en France.

Texte de la réponse

L'enseignement de l'allemand en France constitue une priorité du ministère de l'éducation nationale et de la
jeunesse dans le cadre de la politique de développement de l'enseignement des langues vivantes. L'évolution
du nombre de professeurs d'allemand s'inscrit dans un contexte européen de crise des recrutements pour les
métiers de l'éducation. Malgré une stabilité du nombre de postes offerts pour l'ensemble des concours en
allemand pour la session 2023 à un niveau élevé (358 postes offerts), tous les postes ne sont pas pourvus.
Dans cette perspective, le ministère a récemment appelé l'attention des recteurs d'académie sur la nécessité de
consolider le vivier de professeurs d'allemand potentiels en agissant sur plusieurs leviers : gestion des
ressources humaines au plus près du terrain (RH de proximité), accompagnement pédagogique des professeurs
contractuels ou des personnes envisageant d'être professeur d'allemand en seconde carrière, développement
des contrats de préprofessionnalisation pour les étudiants en allemand, amélioration des conditions d'exercice
des professeurs, notamment en stabilisant les postes d'allemand (création de postes à complément de service
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et pérennisation de ces compléments de service d'une année sur l'autre). La question de l'attractivité est
également au cœur de la réflexion en matière de formation initiale, notamment par le levier de la mobilité et le
développement de formations franco-allemandes (via les INSPE) et européennes (via Erasmus+) pour les
étudiants qui se destinent à l'enseignement. À ce titre, la redynamisation du programme des assistants de
langue allemande est également une piste d'amélioration majeure dans la mesure où parmi les assistants se
trouve souvent une partie du futur vivier d'enseignants d'allemand. Par ailleurs, dans le cadre de leur
coopération bilatérale, la France et l'Allemagne se sont engagées à développer une stratégie de promotion de la
langue du partenaire. Plusieurs pistes de relance de l'allemand sont envisagées, notamment : le renforcement et
la valorisation de la mobilité vers l'Allemagne et les mobilités entrantes ; une coopération plus étroite avec les
collectivités territoriales ; l'encouragement au choix du métier de professeur d'allemand ; le renforcement des
diplômes franco-allemands ; le pilotage de la carte académique des langues en prenant davantage en compte la
place de l'allemand ; la mise en place d'outils d'excellence franco-allemands pour l'enseignement et la formation
professionnels, en référence à l'article 10 du Traité d'Aix-la-Chapelle. Enfin, la France et l'Allemagne ont signé,
le 21 juillet 2023, un accord bilatéral sur l'apprentissage transfrontalier. Les apprentis français et allemands
pourront désormais réaliser la partie pratique ou théorique de leur formation dans le pays voisin. Cet accord
souligne le volontarisme français en faveur de la formation professionnelle et de la mobilité internationale des
apprentis, en cette « Année européenne » dédiée aux compétences. Il s'agit d'une étape clé pour que les
apprentis français et allemands puissent réaliser, dans un cadre juridique sécurisé, la partie pratique ou
théorique de leur apprentissage de part et d'autre de la frontière. La signature de cette convention marque
l'aboutissement de plusieurs mois de travaux entre les ministères français et allemands, et répond à une
demande exprimée de longue date par de nombreux jeunes frontaliers.
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